
6 . 8 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 173/23

RÈGLEMENT (CEE) N° 1594/70 DE LA COMMISSION
du 5 août 1970

relatif aux déclarations, à l'exécution et au contrôle des opérations d'enrichissement,
d'acidification et de désacidification dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( x ), modifié par le règlement (CEE) n° 1253/
70 ( 2 ), et notamment son article 18 paragraphe 4,
son article 19 paragraphe 8 , son article 20 para­
graphe 4, son article 22 paragraphe 3 et son article
35 ,

considérant que l'article 18 du règlement (CEE ) n°
816/70 prévoit dans ses paragraphes 1 et 2 certaines
limites pour l' augmentation des titres alcoo­
métriques ; que ces limites sont différenciées selon
les zones viticoles ; que, en ce qui concerne la zone
viticole A, des aires de production et des cépages
susceptibles de bénéficier de règles particulières
doivent encore être déterminées ; que, pour éviter
que certains viticulteurs se trouvent dans une situa­
tion concurrentielle difficile, il est approprié de dé­
finir ces aires de production en fonction de la qualité
du vin qui en est obtenu ;

considérant que l'article 19 paragraphe 3 prévoit
dans son premier alinéa que l'adjonction de saccha­
rose aux fins d'augmentation du titre alcoométrique
ne peut être effectuée par sucrage à sec que dans les
régions viticoles dans lesquelles elle est traditionnel­
lement ou exceptionnellement pratiquée ; que dans
son deuxième alinéa ce même paragraphe prévoit
que l'adjonction de saccharose en solution aqueuse
ne peut avoir lieu qu'en certaines régions viticoles
de la zone viticole A ; qu'il est nécessaire de déter­
miner ces régions en prenant en considération les
pratiques utilisées jusqu'à l'entrée en vigueur du
règlement (CEE) n° 816/70 ;

considérant que la Belgique et les Pays-Bas ne font
pas partie de la zone viticole A ; que, toutefois , il
résulte de l'article 18 paragraphe 1 dernier alinéa
du règlement (CEE) n° 816/70 que l'augmentation
du titre alcoométrique peut également avoir lieu en
dehors de ladite zone ; que, en ce qui concerne
l'application de l'article 19 paragraphe 3 deuxième
alinéa dudit règlement pour les États membres en
question, l'augmentation du titre alcoométrique par

adjonction de sucre en solution aqueuse doit être
limitée aux raisins récoltés sur des superficies cul­
tivées en vigne à l'entrée en vigueur du présent
règlement, afin d'éviter une extension de ce mode
d'enrichissement ; que, toutefois , l'exécution d'une
telle opération peut avoir lieu sur tout le territoire
de l'État membre concerné ;

considérant en outre que, vu les désavantages que
présente l'augmentation du titre alcoométrique par
adjonction de saccharose en solution aqueuse, il est
approprié de prévoir que ledit mode d'enrichisse­
ment ne soit employé que dans les cas où son utili­
sation se justifie en raison de la qualité du produit
à enrichir ; à savoir lorsque sa teneur en acidité
dépasse une limite raisonnable ;

considérant que l'article 20 du règlement (CEE)
n° 816/70 indique certaines limites pour l' acidifica­
tion et la désacidification ; qu'il convient de préciser,
afin de garantir un niveau de qualité suffisant des
vins concernés, quels sont les procédés selon lesquels
les opérations en question peuvent être effectuées ;

considérant que l' article 22 paragraphe 1 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n0 816/70 prévoit que
chacune des opérations d'enrichissement, d'acidifi­
cation et de désacidification doit faire l'objet d'une
déclaration aux autorités compétentes ; qu' il en est
de même pour les quantités de sucre ou de moût
de raisins concentré, détenues par les personnes phy­
siques ou morales procédant auxdites opérations ;

considérant que cette disposition vise en particulier
l'élaboration des vins de table ; qu'elle est, en vertu
de l' article 9 du règlement (CEE) n° 817/70 du
Conseil , du 28 avril 1970, établissant des dispositions
particulières relatives aux vins de qualité produits
dans des régions déterminées ( 3 ), également appli­
cable pour l'élaboration des v.q.p.r.d . ;

considérant que l'objectif de ces déclarations est de
permettre un contrôle des opérations en question ;
qu'il est dès lors nécessaire que les déclarations soient
adressées à l'autorité compétente de l'État membre
sur le territoire duquel l'opération aura lieu, qu'elles
soient les plus précises possibles et qu'elles par­
viennent à l'autorité compétente préalablement à
l'opération, lorsqu' il s'agit d'une augmentation du
titre alcoométrique ; que, en ce qui concerne l'acidi­
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— Toulouse ,
— Agen,
— Pau,
— Bordeaux et de

— Bastia .

2 . Toutefois, l'enrichissement par sucrage à sec
peut être exceptionnellement autorisé dans les dépar­
tements français visés au paragraphe précédent
sous c).

Article 3

1 . En ce qui concerne l'Allemagne et le Luxem­
bourg, les régions viticoles visées à l'article 19 para­
graphe 3 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
816/70 sont celles qui sont localisées dans les unités
administratives suivantes :

a ) en Allemange :

fication et la désacidification, un contrôle postérieur
est suffisant ; que, pour cette raison et dans l'intérêt
d'un allégement administratif, il convient" d'admettre
que les déclarations soient faites par la mise à jour
de registres régulièrement contrôlés par l'autorité
compétente ;

considérant que le contrôle des opérations en
question ne peut être efficace que s' il s'étend aux
stocks des produits qui y sont utilisés ; qu' il est dès
lors nécessaire que les producteurs tiennent des re­
gistres d'entrées et de sorties et qu' ils informent
l'autorité compétente des quantités de produits qu' ils
détiendront lors de la mise en œuvre de l'opération
considérée ;

considérant qu'il est nécessaire que les États mem­
bres procèdent à des contrôles ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les aires de production visées à l'article 18
paragraphe 1 deuxième alinéa sous b) et à l'article
18 paragraphe 2 sous b) du règlement (CEE) n° 816/
70 sont celles qui sont localisées dans les unités ad­
ministratives suivantes :

— Regierungsbezirk Rheinhessen-Pfalz,
— Regierungsbezirk Trier,
— Regierungsbezirk Koblenz,
— Regierungsbezirk Köln,
— Regierungsbezirk Darmstadt,
— Landkreis Merzig,
— Gemeinde Bödigger im Landkreis Melsungen

a) Regierungsbezirk Darmstadt,

b ) Regierungsbezirk Rheinhessen-Pfalz ,

c ) Regierungsbezirk Koblenz,

d) Regierungsbezirk Unterfranken .

b) au Luxembourg, l'ensemble du territoire national .

2. En Belgique et aux Pays-Bas l'adjonction de
saccharose en solution aqueuse ne peut avoir lieu
que pour les produits visés à l'article 19 paragraphe 1
sous a) et b) du règlement (CEE) n0 816/70 qui ont
été récoltés ou élaborés à partir de raisins récoltés
dans des superficies situées dans des communes où
la vigne était cultivée au moment de l'entrée en vi­
gueur du présent règlement.

3 . Ne peuvent faire l'objet de l'adjonction de
saccharose en solution aqueuse aux fins de l'aug­
mentation du titre alcoométrique que les produits
ayant une acidité minimum de 12 g par litre exprimée
en acide tartrique.

Article 4

1 . L'acidification des produits visés à l'article 20
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 816/70 ne peut
être effectuée qu'avec de l'acide tartrique.

Jusqu'à l'adoption de mesures communautaires en la
matière, l'acide citrique peut être employé dans les
États membres où un tel emploi était autorisé lors
de l'entrée en vigueur du présent règlement, sous
réserve que la teneur finale en acide citrique du vin

2 . Le cépage visé auxdites dispositions est le
« Blauer Portugieser » .

Article 2

1 . Les régions viticoles visées à l'article 19 para­
graphe 3 premier alinéa du règlement (CEE) n° 816/
70 sont les suivantes :

a) zone viticole A,

b) zone viticole B,

c) zones viticoles C I et C II et C III, exception faite
des vignobles situés en République italienne et
dans les départements français relevant des cours
d'appel de :

— Aix en Provence,

— Nîmes,

— Montpellier,
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de table ou du v.q.p.r.d. élaboré à partir du produit
acidifié ne soit pas supérieure à 1 g/1 .

2 . La désacidification ne peut être effectuée
qu'avec du tartrate neutre de potassium ou du car­
bonate de calcium, ce dernier contenant éventuelle­
ment de petites quantités de sel double de calcium
des acides d-tartriques et l-malique .

Article S

1 . Les déclarations visées à l'article 22 paragraphe
1 deuxième alinéa du règlement (CEE) n° 816/70
et relatives aux opérations :
— d'augmentation du titre alcoométrique,
— d'acidification

ou

— de désacidification,

sont adressées à l'autorité compétente de l'État
membre sur le territoire duquel l'opération aura lieu .

2 . En ce qui concerne l'augmentation du titre
alcoométrique, la déclaration doit parvenir à l'auto­
rité compétente au plus tard 48 heures avant le pre­
mier jour du déroulement de l'opération concernée.

En ce qui concerne l'acidification et la désacidifica­
tion la déclaration doit être adressée à l'autorité
compétente au plus tard 48 heures après le déroule­
ment de l'opération .

3 . La déclaration est effectuée par les personnes
physiques ou morales procédant aux opérations vi­
sées au paragraphe 1 . Elle est faite par écrit .

Lesdites personnes , assujetties à l'obligation de la
déclaration , sont dénommées ci-après « déclarant ».

Article 6

1 . Les déclarations concernant l'acidification ou la
désacidification peuvent être remplacées par une ins­
cription sur le registre visé à l'article 8 paragraphe 2 .

2 . L' intéressé informe l' autorité compétente par
écrit de l'application des dispositions du para­
graphe 1 .

Article 7

A. Les déclarations comportent les mentions sui­
vantes :

A. le nom et l' adresse du déclarant ,

B. le lieu où l'opération sera effectuée,

C. la date de l'opération et, dans le cas de l'aug­
mentation du titre alcoométrique, l'heure à la­
quelle l'opération débutera ,

D. le numéro d'identification des récipients dans
lesquels est contenu le produit qui doit faire l'ob­
jet de l'opération ,

E. en ce qui concerne le produit utilisé :

a ) la nature du produit mis en œuvre,

b ) le poids ou le volume de ce produit,

F. en ce qui concerne l'opération envisagée :

a ) la nature de l'opération ,

b ) lorsqu'il s'agit d'une augmentation du titre
alcoométrique :

aa ) le titre alcoométrique du produit mis en
œuvre,

bb) l'augmentation du titre alcoométrique
prévue exprimée en degré/hl,

cc) le procédé utilisé pour l' augmentation du
titre alcoométrique,

dd) si l'augmentation a lieu :

— par adjonction de saccharose : le poids
du sucre ajouté,

— par adjonction de saccharose en solu­
tion aqueuse :
— le poids du sucre ajouté,
— l'augmentation de volume prévue,

— par adjonction de moût de raisins con­
centré : le volume du moût ajouté et sa
densité,

— par concentration partielle : la perte de
volume prévue,

c) lorsqu'il s'agit d'une acidification :

aa ) l'acidité totale, exprimée en g d'acide
tartrique par litre, du produit faisant l'ob­
jet de l'acidification ;

bb) la nature et le poids d'acide ajouté ,

d ) lorsqu'il s'agit d'une désacidification :

aa ) l'acidité totale, exprimée en g d'acide
tartrique par litre, du produit faisant l'ob­
jet de la désacidification ;

bb) la nature et le poids du produit désacidi­
fiant utilisé .

2 . L'inscription sur le registre visée à l'article 6
comporte les mentions suivantes :

A. la date de l'opération,

B. en ce qui concerne le produit utilisé :

a ) la nature du produit mis en œuvre,

b ) le poids ou le volume de ce produit,
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C. en ce qui concerne l'opération exécutée :

a) la nature de l'opération,

b ) lorsqu' il s'agit d'une acidification :
aa) l'acidité totale exprimée en g d'acide

tartrique par 1 ,
bb ) la nature et le poids d'acide ajouté,

c) lorsqu'il s'agit d'une désacidification :
aa ) l'acidité totale, exprimée en g d'acide

tartrique par 1 , du produit faisant l'objet
de la désacidification,

bb ) la nature et le poids du désacidifiant
utilisé.

Article 8

1 . Les déclarants tiennent des registres d'entrées
et d'utilisations dans lesquels sont indiquées les quan­
tités de saccharose, de moût concentré, d'acide tar­
trique, de carbonate de calcium et de tartrate neutre
de potassium qu' ils détiennent.

2. Les déclarants tiennent des registres permettant
d'identifier les vins ayant fait l'objet d'une ou de
plusieurs opérations visées à l'article 5 paragraphe 1 .
3 . Les États membres assurent le contrôle des re­
gistres visés aux paragraphes 1 et 2. Dans le cas où
le registre visé au paragraphe 2 remplace les décla­
rations visées à l'article 5 , les contrôles sont effec­
tués au moins une fois par an.

Article 9

1 . Jusqu'à l'adoption de dispositions communau­
taires en la matière, lés États membres prennent
toutes mesures pour assurer le respect des disposi­
tions relatives aux opérations d'enrichissement, d'aci­
dification et de désacidification .

2 . Ils informent la Commission sans délai de ces
mesures .

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 août 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI


